Compte-rendU de rÉunion du conseil municipal

- Séance du 20 octobre 2011 –

L’an deux mil onze, le 20 octobre à 19 heures, le conseil municipal, légalement convoqué le 14 octobre 2011 s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Gilbert BOBIN, Maire.

Étaient présents : Gilbert BOBIN, Maire ; Claudie MALLET, Stéphane ROGAN et David BOBIN, Adjoints au Maire ; Annie BARBA, Régine BARLE, Sylvie DESQUILBET, Gilbert LAMBIN, Luc MOUTON, Annick PORRO et Alain VAILLANT, Conseillers municipaux.

Était absent excusé et représenté : Jérôme CAZZOLA, qui donne pouvoir à Gilbert BOBIN.

Étaient absents : Pascal COURBET, Maurice HUGÉ et Claudette QUÉANT.
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut délibérer.

M. le Maire a ouvert la séance et défini l’ordre du jour :

1) Désignation du secrétaire de séance 

2) Parc commercial « Les Portes de Soissons » : déclaration d’engagement

3) Réforme de la fiscalité de l’urbanisme : instauration de la taxe d’aménagement communale et fixation du taux
4) Création du Conseil Intercommunal de Sécurité, de Prévention de la Délinquance et d’Aide aux Victimes de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais
5) Travaux d’amélioration de l’éclairage public en lien avec l’USEDA
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1) Désignation du secrétaire de séance
M. Gilbert LAMBIN est nommé secrétaire de séance.

*

2) Parc commercial « Les Portes de Soissons » : déclaration d’engagement

Monsieur le Maire lève la séance pour donner la parole à M. Pierre-Mary BACHELET qui expose l’état d’avancement du projet de parc commercial « Les Portes de Soissons ».

Il explique notamment que, malgré les 2 avis favorables accordés par la DIR Nord concernant l’impact du projet sur la circulation aux abords immédiats du site et le vote favorable lors de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial, le projet reste au point mort suite aux démarches engagées par la Communauté d’Agglomération du Soissonnais auprès des services de l’État concernant cette question d’un éventuel afflux de circulation sur le rond-point de l’Archer.
La séance reprise,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la décision de la commission départementale d’aménagement commercial de l’Aisne en date du 5 mai 2011 autorisant la création du projet de parc commercial « Les Portes de Soissons » sur la zone d’activités du rond-point de l’Archer à SOISSONS et VAUXBUIN,

VU les positions publiques prises par le Président de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais s’inquiétant des éventuels problèmes de circulation sur le rond-point de l’Archer après l’ouverture du parc commercial,

CONSIDÉRANT l’importance pour la commune de VAUXBUIN et le territoire du Soissonnais de voir ce projet de parc commercial voir le jour,

OUÏ l’exposé du maire,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

· S’ENGAGE, en cas de saturation des accès suite à l’ouverture du parc commercial « Les Portes de Soissons », et selon modalités restant à définir, à raccorder ledit parc à la RD913, permettant ainsi un désengorgement, si besoin en était, des accès principaux,

· PRÉCISE que cet engagement sera caduc si l’étude menée par la Direction Interrégionale des Routes Nord, dont les résultats sont en attente, montre la viabilité du projet sans la nécessité de créer une desserte supplémentaire par l’arrière du site.

	POUR
	CONTRE
	ABSTENTION
	REFUS DE VOTE

	12
	
	
	


*

3) Réforme de la fiscalité de l’urbanisme : instauration de la taxe d’aménagement communale et fixation du taux
Monsieur le Maire indique que pour financer les équipements publics de la commune, une nouvelle taxe remplaçant la taxe locale d’équipement et la participation pour aménagement d’ensemble a été créée. Elle sera applicable à compter du 1er mars 2012.
 
Elle est aussi destinée à remplacer, au 1er janvier 2015, les participations telles que, notamment, la participation pour voirie et réseaux (PVR), la participation pour raccordement à l’égout (PRE).
 
La commune disposant d’un plan d’occupation des sols approuvé, la taxe d’aménagement s’applique de plein droit au taux de 1 %. Elle peut, toutefois, fixer librement dans le cadre des articles L 331-14 et L 332‑15 du code de l’urbanisme un autre taux.

La commission des Finances, qui s’est réunies le mardi 18 octobre 2011, propose l’instauration de la taxe d’aménagement au taux de 3% sur l’ensemble du territoire communal.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 331-1 et suivants,

VU la proposition de la commission des Finances qui s’est réunie le 18 octobre 2011,

 

OUÏ l’exposé du maire,

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

 

· DÉCIDE d’instituer sur l’ensemble du territoire communal la taxe d’aménagement au taux de 3 %.
	POUR
	CONTRE
	ABSTENTION
	REFUS DE VOTE

	12
	
	
	


La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2014). Toutefois, le taux fixé ci-dessus pourra être modifié tous les ans.

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2e mois suivant son adoption.
*

4) Création du Conseil Intercommunal de Sécurité, de Prévention de la Délinquance et d’Aide aux Victimes de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais
  
La Communauté d’Agglomération du Soissonnais s’est vue confier, dans le cadre de ses compétences obligatoires en matière de Politique de la Ville, l’élaboration et le suivi de dispositifs locaux d’intérêt communautaire de prévention de la délinquance.

 
Au titre de ces dispositifs, est déclaré d’intérêt communautaire la création et le pilotage d’un CISPD visant à :

· définir, en partenariat avec les communes membres, les services de l’Etat et les acteurs publics et privés, les actions et objectifs coordonnés visant à améliorer la tranquillité et la sécurité sur le territoire de l’agglomération ;
· mettre en œuvre, suivre et évaluer les actions de prévention conduites à l’échelle de l’agglomération dans le cadre de la stratégie intercommunale de prévention de la délinquance, de sécurité et d’aide aux victimes ;
· actualiser régulièrement le diagnostic local de sécurité ayant présidé à la création du CISPD ;
· animer le partenariat entre les différents acteurs de la sécurité et de la prévention de la délinquance sur le territoire de l’agglomération,
· organiser l’information et la communication publique sur la stratégie menée et les mesures permettant de prévenir et le réduire la victimation.
Créé par le décret n°182002-999 du 17 juillet 2002 relatif aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la lutte et la prévention contre la délinquance, modifié par le décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007, le CISPD est une instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité et de programmation d’une stratégie territoriale de prévention de la délinquance.
 
Le CISPD est créé, dans les mêmes conditions, et par délibérations concordantes des communes, composant l’agglomération et de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de prévention de la délinquance.

 
La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance précise que le CISPD est présidé par le président de l’établissement public ou, le cas échéant, par un vice-président délégué à cette fonction.
 
Il est composé du Préfet et du Procureur de la République ou de leurs représentants, des maires, ou des représentants des communes membres de l’EPCI, du président du Conseil général ou son représentant, des représentants des services de l’Etat désignés par le Préfet, des représentants des associations, d’établissements ou d’organismes du territoire désignés par le président du CISPD et œuvrant dans les domaines de la prévention de la délinquance, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement, du transport collectif, de l’action sociale et des activités économiques.
 
L’exercice de la compétence de prévention de la délinquance à l’échelle de l’agglomération doit permettre :
· de prolonger efficacement les démarches déjà engagées par les communes de l’agglomération ;
· d’apporter une réponse concertée et coordonnée aux problèmes d’insécurité auxquels sont confrontées ou sont susceptibles d’être confrontées l’ensemble des communes ;
· de permettre aux communes et à leurs partenaires des services de l’Etat et des autres institutions publiques et privées de prévenir les processus, les phénomènes et les actes d’insécurité.
 
Aussi, il est proposé au Conseil municipal d’approuver la création du Conseil Intercommunal de Sécurité, de Prévention de la Délinquance et d’Aide aux Victimes de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le décret n°2002-999 du 17 juillet 2002, modifié par le décret du 23 juillet 2007 relatif aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance créant les conseils intercommunaux de sécurité et de prévention de la délinquance,

VU la circulaire du 17 juillet 2002 relative aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance,

VU la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

VU le Plan National de Prévention de la Délinquance du 2 octobre 2009,

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 1999, créant la Communauté d’Agglomération du Soissonnais et définissant ses compétences,

VU les résultats du diagnostic local de sécurité couvrant la période 2003-2009, soit sept années,
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre des compétences de la Communauté d'Agglomération, figurent en matière de Politique de la Ville, l’élaboration et le suivi de dispositifs locaux d’intérêt communautaire de prévention de la délinquance,
 
CONSIDÉRANT l’intérêt à mettre en place une instance de concertation sur les priorités de lutte contre l’insécurité et pour la prévention de la délinquance, et l’intérêt à créer un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance qui sera présidé par le président de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais,

OUÏ l’exposé du Maire,
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

· DÉCIDE d’approuver la création du Conseil Intercommunal de Sécurité, de Prévention de la Délinquance et d’Aide aux Victimes de la Communauté d’Agglomération du Soissonnais.
	POUR
	CONTRE
	ABSTENTION
	REFUS DE VOTE

	12
	
	
	


*

5) Travaux d’amélioration de l’éclairage public en lien avec l’USEDA
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que deux opérations d’amélioration de l’éclairage public sont envisagées dans la commune.

En application des statuts de l’USEDA, la contribution de la commune pour les travaux d’amélioration de l’éclairage public est calculée en fonction du nombre de points lumineux et de ses caractéristiques (puissance des lanternes, hauteur des mâts, présence ou non des consoles, nature des mâts et des lanternes). 
La 1ère opération (n° 2011-0111-18-770) consiste en la mise en place d’une lanterne et la suppression d’un point lumineux dans la rue de la Villette. Le coût total des travaux s’élève à 1 172,87 € HT. La contribution de la commune est de 839,37 €.
La seconde opération (n° 2011-0854-18-770) concerne  la mise en place d’une horloge astronomique au poste Janodet. Le coût total des travaux s’élève à 522,94 € HT. La contribution de la commune est de 480 €.
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les devis fournis par l’USEDA pour les deux opérations précédemment mentionnées,

CONSIDÉRANT la nécessité de faire réaliser ces travaux pour l’amélioration de l’éclairage public dans la commune,

OUÏ l’exposé du Maire,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

· DÉCIDE d’accepter l’emplacement des nouveaux équipements concernant l’éclairage public,
· S’ENGAGE à verser à l’USEDA la contribution demandée pour la réalisation des deux opérations, soit la somme de 1 319,37 €.
	POUR
	CONTRE
	ABSTENTION
	REFUS DE VOTE

	12
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15.

Fait à VAUXBUIN, le 24 octobre 2011

Le Maire,






Le secrétaire de séance,

Gilbert BOBIN






Gilbert LAMBIN

1

